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L'an deux mille douze, le 20 décembre, à dix-huit heures, se sont réunis sous la présidence
et la convocation de Monsieur le Président, à la salle des fêtes de Sainte-Feyre, MMES et
MM. les Membres du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes de
GUERET - SAINT-VAURY.

Etaient présents : MM. VERGNIER, FAVIER, CORREIA, CEDELLE, AVIZOU, BOUALI, MME
REEB, MM. GILET, PHALIPPOU, THOMAS, BOYER, PEINAUD, BARNAUD, M. PARRAIN
suppléant de M. de FROMENT, MM. SUDRON, TRESPEUX, CLEDIERE, MME CHARPENTIER
suppléante de MME LECHAT, M. JEANNOT suppléant de M. VILLARD, MM. COUTURIER,
PILIPOVIC, MARTIAL, MONTMARTIN, VELGHE, VAURY, CANIGLIA, TEINTURIER, LEFEVRE,
ROUET, MOREAU, MARQUET, ROUGEOT, AMEAUME, DEVILLE, GUERRIER, DUQUEROIX,
MME DEVINEAU, MM. BRUNAUD, GOUNY, M. BAREGE suppléant de M. GRIMAUD, M.
DESHERAUD,
Etaient excusés : M. JEANSANNETAS, MME BONNIN, MM. DAMIENS, TEISSEDRE, BAYOL,
MME MARTIN, M. BARBAIRE.
Nombre de membres en exercice : 48
Nombre de membres présents : 41
Nombre de membres votants : 41

APPROBATION DU SCHEMA DE COHERENCE TERRITORIALE DE LA COMMUNAUTE DE
COMMUNES DE GUERET SAINT-VAURY

Rapporteur : M. Claude GUERRIER

La Communauté de Communes a prescrit par délibération en date du 17 décembre 2004,
l'élaboration du Schéma de Cohérence Territorial (SCOT) sur l'ensemble de son territoire.
Elle a ainsi initié et porté une démarche partenariale visant à une organisation équilibrée du
territoire.

Ce projet de planification stratégique et prospectif a pour objectifs de permettre à la
collectivité de disposer d'un document organisant les perspectives de développement aux
niveaux économique, de la politique de l'habitat, des transports et des équipements
structurants tout en prenant en compte l'incidence de ce développement sur la préservation
de l'environnement, du cadre de vie et des paysages.

La Collectivité a intégré au cours de la réalisation de ces études d'aménagement et
d'urbanisme prospectives un grand nombre d'évolutions législatives parmi lesquelles les lois
Grenelle I et II.

Suite à son arrêt en Conseil Communautaire le 13 avril 2012, le projet de SCOT a été
transmis aux Personnes Publiques Associées qui disposaient d'un délai de 3 mois pour
transmettre leur avis sur le document. Il a ensuite été soumis à une enquête publique du
17 septembre 2012 au 18 octobre 2012 inclus.

La commission « Aménagement du Territoire », élargie à l'ensemble des communes de la
Communauté de Communes, a proposé le 12 septembre 2012 plusieurs modifications à
apporter au dossier de manière à préciser comment les avis des personnes publiques
seraient pris en compte à l'issue de l'enquête publique.












